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_LEGGI E DECRETI 


LEGGE 9 marzo 1955, n. 310, 

Ratifica ed esecuzione delia Convenzione relativa all’isti- 
tuzione di una Organizzazione europea per la ricerca nu: 
cleare firmata a Parigi il 1° luglio 1953, 


t 
ha Camera dei deputati ed il Senatv della Repub-| 


blica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
PromuLea 
la seguente legge: 
Art. 1. 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato a rati- 
ficare la Convenzione relativa all’istituzione di una 
Organizzazione europea per la ricerca nucleare, firmata 
a Parigi il 1° luglio 1952. 


Art. 2. 
Piena ed intera esecuzione è data alla Convenzione 


suddetta, a decorrere dalla data della sua entrata in 


vigore, 
Art. 8. 

La spesa relativa, a carico del Governo italiano, va» 
lutata in lire italiane 250.000.000 (duecentocinquanta 
milioni), farà carico al capitolo n. 66 del bilancio del 
Ministero del tesoro per l’esercizio finanziario 1954-55. 

La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 


chiunque spetti di osservarla e li farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 9 marzo 19535 


EINAUDI 


SceLBA — MARTINO — Gava — 
ERMINI — VILLADEUNA 
Visto, il Guardasigilli: De Pietro 


. Convention pour P’établissement d’une 
Organisation européenne pour la recherche nucléaire 


Les Etats parties à la présente Convention, 

Considérant Accord portant création d’un Conseil 
de représentants d’Etats européens pour l’étude des 
plans d’un laboratoire international et l’organisation 
d’autres formes de coopération dans la recherche nu- 
cléaire, ouvert à la signature à Genève le 15 fé- 
vrier 1952; 

Considérant l’Avenant prorogeant ledit Accord, signé 
à Paris le 30 juin 1953; 

Désireux, conformément è la section 2 de l’Arti- 
cle ITI de l’Accord du 15 février 1952, de conelure une 
Convention pour l’établissement d’une Organisation 
européenne pour la recherche nucléaire, comportant la 
fondation d’un Laboratoire international en vue d’exé- 
cuter un programme déterminé de recherches de carac- 
tère purement scientifique et fondamental concernant 
les partieules de haute énergie; 

Sont convenus de ce qui suit: 


Article I 
Création de VOrganisation 


1. Il est créé par la présente Convention une Orga- 
nisation européenne pour la recherche nuclénire (ci 
dessous dénommée « l’Organisation »). 

2. Le siège de l’Organisation est à Genève, 


1. L’Organisation assure la collaboration entre Etats 

européens pour les recherches nucléaires de caractòre 
purement scientifique et fondamental, ainsi que pour 
d’autres recherches en rapport essentiel avec celles-ci. 
L’Organisation s’abstient de toute activité à fins mili- 
taires et les résultats de ses travaux expérimentaux et 
théoriques sont publiés ou, de toute autre facon, ren- 
dus généralement accessibles. 
- 2. En assurant la collaboration prévue au paragra- 
phe 1 du présent Article, l’Organisation se borne aux 
activités énumérées aux paragraphes 3, 4, et 5 ci-des- 
SOUS. è 

3. Le programme de base de l’Organisation comporte: 

a) La «construction d’un Laboratoire international 
(ci-dessous dénommé « le Laboratoire ») pour des re- 
cherches sur les particules de haute énergie, y compris 
des travaux dans Ie domaine des rayons cosmiques. Ce 
Laboratoire comprendra : 

i) un synchrotron è protons pour des énergies 
dépassant dix milliards d’électrons-volts (101°%eV); 

i) un .synchro-cyclotron capable d'aecélérer des 
protons jusqu’à environ six cent millions d’électrons- 
volts (6 x 108eV); 

iti) Vappareillage auxiliaire nécessaire pour éf- 
fectuer tout programme de recherches au moyen des 
machines définies en è) et îè) ci-dessus; 

iv) les bàtiments nécessaires pour abriter l’équi- 
pement défini en è), i) et dî) ci-dessus, ainsi que pour 
l'administration de. l’Organisation et l’accomplisse- 
ment de ses autres fonctions, 

d) Le fonctionnement du Laboratoire specifié ci- 
dessus. 

c) L’organisation et l’encouragement de la coopé- 
ration internationale daus la recherche nucléaire, Y 
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compris la collaboration en dehors du Laboratoire. 
Cette coopération peut comprendre en particulier : 

1) des études théoriques dans le domaine de la 
physique nucléaire; 

©) l’encouragement de contacts entre chercheurs, 
l’échange de chercheurs, la diffusion d’informations, et 
des mesures permettant aux chercheurs d’approfondir 
leurs connalssances et de compléter leur formation 
professionnelle; 

1) la collaboration avec les institutions natio- 
nales de recherches, auxquelles des conseils peuvent 
étre donnés; 

x) des recherches dans le domaine des rayons 
cosmiques. 

4. Tout programme supplémentaire doit ètre soumis 
au Conseil, mentionné à l’Article IV ci-dessous, et ap- 
prouvé par celui-ci à la majorité des deux-tiers de tous 
les Etats Membres de l’Organisation. 

5. Dans le cadre de son programme de base et de 
tout programme supplémentaire d’activité, Ie Labora- 
toire collabore dans toute la mesure du possible avec 
les laboratoires et institutions situés sur le territoire 
des Etats Membres. Dans la mesure compatible avec 
les buts de l’Organisation, le Laboratoire doit s’effor- 
cer d’éviter tout double emploi avec les recherches 
poursurvies dans lesdits laboratoires ou institutions. 


Article ITI 
Conditions d’adhésion 

1. Les Etats parties à l’Accord du 15 février 1952, 
mentionné dans le Préambule à la présente Conven- 
tion, ainsi que les Etats qui ont contribué en espèces 
ou en nature au Conseil institué par ledit Accord et 
pris une part effective è ses travaux, ont le droit de 
devenir membres de Organisation en devenant parties 
à la présente Convention conformément aux disposi- 
tions des articles XV, XVI et XVII. 

2. a) L’admission d’autres Etats dans l’Organisa. 
tion est décidée à l’unanimité des Ktats Membres par 
le Conseil mentionné è l’article IV; 

) tout Etat désireux d’étre admis dans l’Organi- 
sation en vertu du précédent alinéa le notifie au Direc- 
teur. Celui-ci communique la demande aux Etats Mem: 
bres an moins trois mois avant son examen par le 
Conseil. Tout Etat ainsi admis devient Membre de 
POrganisation en adhérant à la présente Convention, 
conformément aux dispositions de l’article XVII. 

8. Les Etats Membres participent aux activités de 
l’Organisation, mais aucun d’eux n’est tenu de con- 
tribuer financièrement à des activités autres que celles 
spécifiées au paragraphe 8 de l’article II. Un Etat 
Membre n’a pas le droit de participer aux activités 
auxquelles il n’a pas contribué financièrement. 

4. Les Etats Membres facilitent l’échange des per- 
sonnes ansi que des informations scientifiques et tech- 
mques utiles à la réalisation du programme de base et 
de tout programme supplémentaire d’activité de VOr- 
ganisation. Toutefois, rien dans ce paragraphe : 

a) n’affecte l’application à toute personne des lois 
et règlements des Etats Membres concernant l’entrée 
ou la résidence sur leur territoire ainsi que la sortie 
de leur territoire, ou 

b) n’oblise un Etat Membre à communiquer ou au- 
toriser la communication d’une information en sa pos- 
session, s’îl considère une telle communication comme 
contraire aux exigences de sa sécurité, 


Article IV 
Organes 


L’Organisation comprend un Conseil et un Directeur 
assisté d’un personnel. 


Article V 
Conseil 


1. Le Conseil est composé de deux délégués am plus 
de chaque Etat Membre, lesquels peuvent étre accom» 
pagnés aux réunions du Conseil par des conseillers. 

2. Sous réserve des dispositions de la présente Con- 
vention, le Conseil: 

a) détermine la ligne de conduite de l’Organisa- 
tion en matières scientifique, technique et adminis- 
trative; 

6) approuve le plan détaillé de recherches et décide 
de tout programme supplémentaire d’activités de l’Or- 
ganisation; 

c) adopte le budget et arréte les dispositions finan- 
cières de l’Organisation conformément au .Protocole 
financier, annexe è la présente Convention; 

d) contròle les dépenses, approuve et publie les 
comptes annuels vérifiés de l’Organisation; 

e) décide de la composition du personnel néces- 
salire; 

f) publie un rapport annnel; 

9) a tous autres pouvoirs et remplit toutes autres 
fonetions nécessaires à l’exécution de la présente Con- 
vention. 

8. Le Conseil se réunit au moins une fois par an et 
décide du lien de ses réunions. 

4. Chaque Etat Membre dispose d’une voix au Con- 
seil; toutefois un Etat Membre ne peut voter sur une 
activité prévue dans un programme supplémentaire que 
Sil a accepté de contribuer financièrement à ce pio- 
gramme supplémentaire ou si ce vote concerne des ins- 
tallations pour l’acquisition desquelles il a versé des 
contributions. 

5. Un Etat Membre n’a pas droit de vote au Con- 
seil si le montant de ses contributions arriérées dépasse 
le montant des contributions dues par lui pour -l’exer- 
cice financier courant et celui qui l’a immédiatement 
précédé. Le Conseil peut néanmoins autoriser un tel 
Etat Membre à voter s’il estime à une majorité des 
deux tiers de tous les Etats Membres que le défaut de 
paiement des contributions est dù à des circonstances 
indépendantes de sa volonté. 

6. Sauf disposition contraire de la présente Conven- 
tion, les décisions du Conseil sont prises à la mafjorité 
simple des Etats Membres représentés et votants. 

7. Le Conseil arréte son propre règlement intérieur, 
sous réserve des dispositions de la présente Convention. 

8. La présence de délégués de la majorité des Etats 
Membres est nécessaire pour constituer un quorum è 
toute réunion du Conseil. 

9. Le Conseil Éélit un président et deux, vice-prési. 
dents, dont le mandat est d’un an et qui ne peuvent 
étre réélus plus de deux fois consécutivement, 

10. Le Conseil peut créer les organes subsidiaires 
nécessaires à l’accomplissement des buts de l’Organisa- 
tion. Le Conseil décide de la création de tels organes 
et en définit le mandat à la majorité des deux tiers de 
tous les Etats Membres. 

11. En attendant le dépét de leurs instruments de 
ratification ou d'adbésion, les Etats mentionnés au 
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paragraphe 1 de l'article III penvent se faire repré- 
senter aux réunions du Conseil et participer è ses tra- 
vaux jusqu’au 31 décembre 1954. Ce droit n’inclut pas 
le droit de vote, à moins que lesdits Etats n’aient 
versé à l'Organisation la contribution prévue au para- 
graplie 1) de l’article 4 du Protocole financier, annexe 
à la Convention. 


Article VI 
Directeur et personnel 


1. a) Le Conseil nomme un Directeur è la majorité 
des deux tiers de tous les Etats Membres pour une 
période déterminée et il peut le licencier à ia méme 
majonté. Le Directeur est le fonctionnaire exécutif 
supérieur de l’Organisation, et la représente dans les 
actes de la vie civile, Pour l’administration financière 
de l'Organisation, il se conforme anx dispositions du 
Protocole financier, annexe à la présente Convention, Il 
scumet un rapport annuel au Conseil et prend part sans 
droit de vote à toutes ses réunions; 

5) le Conseil peut différer la nomination du Direc- 
teur aussi longtemps qu'il le juge nécessaire après l’en- 
trée en vigueur de la Convention ou en cas de vacance 
ultérieure. Le Conseil désigne alors, en licu de Direc- 
teur. une personne dont il détermine les pouvoirs et 
responsabilités. 

2. Le Directeur est assisté du personnel scientifique, 
technique, administratif et de secrétariat jugé néces- 


saire et autorisé par le Conseil. 


[a] 


3. Le personnel aa engagé et licencié par le Conseil | 
sur la recommandation du Direcieur, Les engagements | 
ci licenciements sont effeetués è la majorité des a 
tiers de tous les Etats Membres. Le Conseil peut, à la 
méme maromité, déléguer au Directeur une partie de 
ses pouvolrs en matière d'engagements et de licencie- 
ments. Les engagements sont effectués et prennent fin 
confo:mément au règlement du personnel adopté par 
le Conseil à la méme majorité. Les chercheurs qui, sur 
Vinvitation du Conseil, sont appelés à effectuer des tra- 

vaux dans le Laboratoire, sans faire partie du person- 

nel régulier, sont placés sous lautorité du Directeur 
et soumis à toutes réègles générales arrétées par le 
Conseil, 

4. Les responsabilités du Directeur et du personnel 
en ce qui concerne l’Organisation sont de caractère 
exclusivement international. Dans l’accomplissement 
de leurs devoirs, ils ne doivent demander ni recevoir 
d’instructions d’aucun Gouvernement et d’aucune au- 
torité étrangère è l’Organisation. Les Etats Membres 
sont tenus de respecter le caractère international des 
responsabilités du Directeur et du personnel et de ne 
pas chercher à les influencer dans l’accomplissement 
de leurs devoirs. 


Article VII 
Contributions financières 


1. Chaque Etat Membre contribue aux dépenses 
d’immobilisation ainsi qu'aux dépenses courantes de 
fonctionnement de l’Organisation : 

4) pour la période se terminant le 21 décembre 1 1956, 
comformément au Protocole financier annexe è la pré- 
sente Convention, puis, 

b) conformément à un barème établi tous les trois 
ans par le Conseil, à la majorité des deux tiers de tous 
les Etats Membres, sur la base de la moyenne du re- 


venu national net, au coùt des facteurs de chaque Etat 


Membre pendant les trois plus récentes années pour 
lesquelles il existe des statistiques. Doutefois: 

i) aucun Etat Membre ne sera tenu de payer des 
contributions au programme de base dépassant 25 % 
du montant total des contributions fixées par le Con- 
seil pour couvrir les frais de ce programme; 

ti) le Conseil peut décider, à la majorité des denx 
tiers de tous les Etats Membres, de tenir compte de 
circonstances spéciales à un Etat Membre et modifier 
sa contribution en conséquence. 

2. Les contributions qu'un Etat Membre doit verser 
en vertu du paragraphe 1 ci-dessus sont calcnulées en 
fonction des activités déterminées pour lesquelles il 
a accepté de verser une contribution, et utilisées seule- 
ment pour ces activités. Lorsque certains Etats Mem- 
bres ne participent pas è un programme supplémen- 
taire, le Conseil établit un barème spécial pour les 
Etats participant à ce programme, en suivant les rè- 
gles indiquées à l’alinéa 3) du paragraphe ci-dessus, 
mais sans tenir compte de la condition visée sous i). 

3. a) Le Conseil exisera des Etats qui deviendront 
parties à cette Convention après le 81 décembre 1954 
de verser, outre leur contribution aux dépenses futu- 
res d’immobilisation et aux dépenses conrantes de fone- 
tionnement, une contribution spéciale aux frais d’im- 
mobilisation précédemment encourus par l’Organisa- 
tion. Le montant de cette contribution spéciale sera 
fixé par le Conseil à la majorité des deux tiers de tous 


| Les Etats Membres. 


6) toutes ies contributions versées conformément, 
aux dispositions de l’alnéa a) ci-dessus serviront è 
diminuer les contributions des autres Rtats Membres. 

4. Les contributions dues en vertu du présent article 
doivent ètre versées conformément au Protocole finan- 
cier, annexe è la présente Convention. 

5. Le Directeur peut, en se conformant aux directi- 
ves éventuelles du Conseil, accepter des dons et legs 
faits è l’Organisation, s’ils ne sont pas l’objet de con- 
ditions incompatibles avec les buts de l’Organisation. 


Article VIII 


Coopération avec VU. N. E. 8.0.0. 
et avec d’autres organisations 


L’Organisation coopère avec l’Organisation des Na- 
tions Unies pour PEducation, la Science et la Culture. 
Elle peut également, sur décision du Conseil prise è 
la majorité des deux tiers de tous les Etats Membres, 
coopérer avec d’autres organisationa, 


Article IX 
Statut juridique 


L’Organisation jouit de la personnalité juridique sur 
le territoire métropolitain de chaque Etat Membre. 
L’Organisation, les représentants des Etats Mem- 
bres au Conseil, les membres de tous organes subsidiai- 
res eréés en vertu du paragraphe 10 de l'article V, le 
Directeur et les membres du personnel de l’Organisa- 
tion jouissent, sur le territoire métropolitain des Etats 
Membres, et dans le cadre d’accords à conclure par 
l’Organisation avec chaque Etat Membre intéressé, des 
privilèges et immunités qui seraient jugés nécessaires 
à l’accomplissement des fonctions de l’Organisation. 
L’accord qui sera conclu entre l’Organisation et l'Etat 
Membre sur le territoire duquel elle a son siège con- 
tiendra, en plus des dispositions relatives aux privi» 
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lèges et immunités, celles qui sont nécessaires pour le 
r'èglement des rapports particuliers entre l’Organisation 
et cet Etat Membre, 
Article X 
Amendemente 
1. Le Conseil peut recommander aux Etats Membres 


des amendements è la présente Convention et au Pro- 


tocole financier annexe. Tout Etat Membre désireux de 
proposer un amendement, le notifie au Directeur. Ce- 
lui-ci communique aux Etats Membres les amende- 
ments ainsi notifiés au moins trois mois avant leur 
examen. par le Conseil. 

2. A mioins qu’ils ne portent sur le Protocole finan- 
cier annexe, les amendements recommandés par le Con- 
sell doivent étre acceptés par écrit par tous les Etats 
Membres, Ils entrent en vigueur trente Jours après 
réception par le Directeur des déclarations d’accepta- 
tion de tous les Etats Membres. Le Directeur informe 
les Etats Membres de la date à laquelle les amende- 
ments entrent ainsi en vigueur. 

8. Le Conseil peut, à la majorité des deux tiers de 
tous les Etats Membres, amender le Protocole financier 
annexe à la présente Convention à condition qwun tel 
amendement ne soit en contradiction avec les disposi- 
tions ce la Convention. Ces amendements entrent en 
vigueur à la date décidée par le Conseil è la méme 
majorité. Le Directeur informe tous les Etats Mem- 
bres des amendements ainsi adoptés et de la date de 
leur entrée en vigueur. 


Artiele XI 
Differends 
Tout différend entre deux 0u plusieurs Etats Mem- 
bres au sujet de Vinterprétation ou de l’application 
de la présente Convention, qui ne pourra étre réglé par 
l’entremise du Conseil, sera soumis à la Cour Inter- 
nationale de Justice, à moins que les Etats Membres 
intéressés n’acceptent d’un commun accord un autre 
mode de règlement. 


Article XII 
Retrait 

Après que cette Convention aura été en vigueur pen- 
dant sept années, tout Etat Membre pourra notifier par 
écmt au Directeur qu'il se retire de Organisation. Un 
tel retrait prend effet à la fin de l’exercice financier au 
cours duquel il a été notifié, lorsque la notification a 
en lieu dans les neuf premiers mois de cet exercice 
financier, Lorsque la notification a eu lieu dans les 
trois derniers mois d’un exercice financier, elle prend 
effet à la fin de l’exercice financier suivant. 


Article XIII 
Inexécution des obligations 
Tout Etat Membre qui ne remplit pas les obligations 
découlant de la présente Convention cesse d’étre mem- 
bre de l’Organisation à la suite d’une décision du Con- 
seil prise à la majorité des deux tiers de tous les Etats 
Membres, 
Article XIV 
Dissolution 
L’Organisation sera dissoute si le nombre des Etats 
Membres se réduit à moins de cinq. Elle pourra étre 
dissoute à tout moment par accord entre les Etats 


Membres. Sous réserve de tout accord qui pourrait 
étre conclu entre les Etats Membres au moment de ia 
dissolution, )'Etat, sur le territoire duquel se trouvera 
le siège de l’Organisation à ce moment, sera responsa- 
ble de la liquidation et l’actif sera réparti entre les 
Etats Membres de l’Organisation au moment de la dis- 
solution, au prorata des contributions effectivement 
versées par eux depuis qu’ils sont parties à la présente 
Convention. En cas de passif, celui-ci sera pris eu 
charge par ces mémes Etats au prorata des contribu- 
tions fix6es pour l’exercice financier en cours. 


Article XV 
Signature 
La présente Convention et le Protocole financier an- 
nexe qui en est une partie intégrante seront, jusqu'au 
31 décembre 1953, ouverts à la signature de tout Etat 
remplissant les conditions établies au paragraphe i de 
l'article III 
Article XVI 
Ratification 
1. La présente Convention et le Protocole financier 
annexe sont soumis à ratification. 
2. Les instruments de ratification seront déposés 
auprès du Directeur général de l’Organisation des Na- 
tions Unies pour l’Education, la Science et la Culture, 


Article XVII 
Adhésion 
1. Tout Etat non signataire. de la présente Conven- 
tion et du Protocole financier annexe peut y adhérer 


|dès le ler janvier 1954 s'il remplit les conditions fixées 


par les paragraphes 1 ou 2 de l’article III. 

2. Les instruments d’adhésion seront déposés aupràs 
du Directeur général de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’Education, la Science et la Culture. 


Article XVIII 
Entrée en vigueur 

1. La présente Convention et le Protocole financier 
annexe entreront en vigueur quand sept Etats wuront 
ratifié ces instruments ou y auront.adhéré, à condition : 

a) que le total de leurs contributions selon le bar 
rème figurant à l’Annexe du Protocole financier atteigne 
au moins 75%; et 

3) que la Suisse, pays sur le territoire duquel so 
trouvera le siège de l’Organisation, figure parmi ces 
sept Etats. 

2. Pour tout autre Etat signataire ou adhérent la 
Convention et le Protocole financier annexe entreront 
en vigueur à la date du dépòt de son instrument de 
ratification ou d’adbésion, 


Article XIX 
Notifications 
1. Le dépét de chaque instrument de ratification ou 
d’adhésion et l’entrée en vigueur de la présente Con- 
vention seront notifiés par le Directeur général de 
l’Organisation des Nations Unies pour l’Education, la 
Science et la Culture aux Etats signataires ou adhé- 
rents, ainsi qu’aux autres Etats ayant pris part à la 
Conférence pour l’organisation des études concernant 
l’établissement d’un laboratoire européen de recher- 
ches nucléaires réunie à Paris en décembre 1951 et è 
Genève en. février 1952. 
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2. Le Directeur de l’Organisation adressera une no-}des dépenses supplémentaires, ne sera tenue pour ap- 
tification è tous les Etats Membres et au Directeur|prouvée par le Conseil à moins qu'il n’ait également 
genéral de l’Organisation des Nations Unies pour|approuvé, sur proposition du Directeur, les prévisions 
Education, la Science et la Culture, chaque fois | de dépenses correspondantes. 
qu’un Etat Membre se retirera de l’Organisation ou 
cessera d’en faire partie. Article 8 


Article XX Comité des F'inances 


Enregistrement Le Conseil erée un Comité des Finances, composé de 

représentants de cinq États Membres, dont les attri- 
butions sont déterminées dans un Réèglement financier 
approuvé par le Conseil. Le Directeur soumet au Co- 


mité les prévisions budgétaires qui sont ensuite trans- 
1 


Dès lentrée en vigueur de la présente Convention, 
le Directeur géneral de l’Organisation des Nations 
Unies pour PEducation, la Science et la Culture la 
fera enregistrer auprès du Secrétaire général des Na- 
tions Unies, conformément è l'article 102 de la Charte 
des Nations Unies. 

En foi de quoi les représentants sonssignés, di- 
ment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé la présente Convention. 


mises au Conseil avec le rapport du Comité. 


Article 4 
Contributions 


1. Pour la période se terminant le 31 décembre 1954, 
le Conseil établira des prévisions budgétaires provisoi- 
res dont les dépenses seront couvertes par des contri- 
butions fixées conformément aux dispositions du para- 
graphe 1 de l’Annexe au présent Protocole. 

2. Pour les exercices financiers de 1955 et 1906, Iles 
dépenses figurant dans le budget approuvé par le Con- 
seil seront couvertes par les contributions des Etats 
Membres en proportion des pourcentages indiqués au 
paragraphe 2 de l’Annexe an présent Protocole, étant 

È A 5 entendu que les dispositions sous f) et i) de l’alinta 6) 
blissement d’un laboratoire européen de recherches | guy paragraphe 1 de Varticle VII de la Convention 
nueiganes, ;S s' appliqueroni, 


Fait à Paris, ce premier juillet 1953, dans les lan- 
gues anglaise et francaise, les deux textes faisant 
également foi, en un exemplaire unique qui sera déposé 
dans les archives de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’Education, la Science et la Culture. Le Directeur 
géneral de cette Organisation délivrera une copie cer- 
tifite conforme aux Etats signataires on adhérents, 
ainsi qu’aux autres Etats ayant pris part à la Confé- 
rence pour l’organisation des études concernant l’éta- 


n or 


3. A partir du 1er janvier 1957, les dépenses So 


Visto, d’ordi i j 
RR OR Rer Ue FeSde ber dellee AEDELBLCa lane le budget approuvé par le Conseil seront couve 


Il Ministro per gli affari esteri tes par les contributions des Etats Membres selon leg 
MARTINO dispositions du paragraphe 1 de l'article VII de la 
Monvention. 


Protocole financier annexe à la Convention pour l’établis- ua devent Mento de Porcaniszzonenice 
sement d'une Organisation européenne pour la recherche |1€ 81 décembre 1954, les contributions de tous les Btats 
nucléaire, Membres seront revisées et le nouveau barème aura 

effet dès le début de l’exercice financier en cours. Des 

remboursements seront effectués dans la mesure né- 
cessaire pour adapter les contributions de tous les 

Etats Membres au nouveau barème. 

5. a) Après avoir pris l’avis du Directeur, le Comité 
des Finances fixe les modalités de paiement des contri- 
butions en vue d’assurer un bon financement de YOr- 
Artiele 1 ganisation; — : . 

Budget d) le Directeur communique ensuite aux Etats 
Membres le montant de leurs contributions et les dates 


.1. L’exercice financier de l’Organisation va du 1°" jan- | auxquelles les versements doivent étre effectuts. 
vier au 31 décembre. 


2. Le Directeur soumet au Conseil, pour examen et Article 5 
approbation, au plus tard le ler septembre de chaque 
année, des prévisions détailiées de recettes et de dé- i . 
penses pour l’exercice financier suivant. 1. Le budget de Organisation est établi. dans la 

8. Les prévisions de recettes et de dépenses sont gron- | monnaie du pays où l’Organisation a son siège. Les 
pées par chapitres. Les virements à l’intérieur du bud- contributions des Etats Membres sont payables en cette 
get sont interdits, sauf autorisation du Comité des|monnaie conformément aux modalités courantes de 
Finances prévu à l'article 3. La forme précise des pré- | Paiement. 
visions budgétaires est déterminée par le Comité des| 2. Le Conseil peut toutefois exiger des Etats Mem- 


Les Etats parties è la Convention pour l’établisse- 
ment d’une Organisation européenne pour la recherche 
nucléaire (ci-dessous déinommée « la Convention »), 

Désireux d’arréter des dispositions relatives à lad- 
ministration financière de l’Organisation, 

Sont convenus de ce qui suit: 


Monnaie pour le pricment des contributions 


Finances sur l’avis du Directeur, bres qu’ils payent une partie de leurs contributions en 
toute autre monnaie dont l’Organisation a besoin pour 
Article 2 accomplir ses tiches. 


Budget additionnet 


Bi les circonstances P’exigent, le Conseil pent deman- 
der au Directeur de présenter un budget additionnel 
ou revisé. Aucune résolution, dont l'ex6cution entraîne! Le Conseil peut instituer un fonds de roulement. 


Article 6 
Fonds de roulement 
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Article 7 
Comptes et vérifications 

1. Le Directeur fait établir un compte exact de tou- 
tes les recettes et dépenses. 

2. Le Conseil désigne des commissaires aux comptes, 
dont le premier mandat est de trois ans et peut étre 
renouvelé. Ces commissaires sont chargés d’examiner 
les comptes de l’Organisation, notamment en vue de 
certifier que les dépenses ont été conformes aux pré- 
visions budgétaires, dans les limites fixées par le Rè- 
gliement financier prévu è l’article 3 ci-dessus. Ils 
accomplissent toute autre fonction définie dans le Rè- 
glement financier. 

3. Le Directeur fournit aux commissaires aux comp- 
tes toutes les informations et l’assistance dont ils peu- 
vent avoir besoin dans l’accomplissement de leur t&che. 

En foi de quoi les représentants soussignés, dù- 
ment autorisés è cet effet par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Protocole. 

Fait à Paris, ce premier juillet 1953, dans les lan. 
gues anglaise et francaise, les deux textes faisant égale- 
ment foi, en un exemplaire unique qui sera déposé dans 
les archives de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’Education, la Science et la Culture. Le Directeur gé- 
néral de cette Organisation délivrera une copie certifice 
conforme aux Etats signataires ou adbérents, ainsi 
quaux autres Etats ayant pris part à la Conférence 
pour l’organisation des études concernant l’établisse- 
ment d’un laboratoire européen de recherches nu- 
cléaires. 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
4 MARTINO 


ANNEXB 


1. Contributions pour la période se terminanti le 31 dé- 
cembre 1954. 

4) les Etats qui seront parties à la Convention è la 
date de son entrée en vigueur et ceux qui deviendront 
membres de l’Organisation au cours de la période se 
terminanti le 31 décembre 1954 supporteront ensemble 
la totalité des dépenses figurant dans les mesures bud- 
gétaires provisoires que le Conseil pourra établir selon 
le paragraphe 1 de l’article 4; 

b) les contributions des Etats qui seront membres de 
l’Organisation au moment où le Conseil établira pour 
la première fois de telles mesures budgétaires provisoi- 
res, seront fixées, à titre provisoire, selon le paragra- 
phe 2 de l’article 4 en tenant compte des conditions #) 
et ii) de l’alinéa db) du paragraphe 1 de l'article VII de 
la Convention, sauf que dans la condition è) le chiffre 
de 25 % sera censé étre remplacé par 30 %; 

c) les contributions des Etats qui deviendront mem- 
bres de l’Organisation entre les premières mesures 
budgétaires provisoires et le 31 décembre 1954 seront 
fixées è titre proviseire de telle sorte que les contribu- 
tions de tous les Etats Membres soient proportionnelles 
aux pourcentages indiqués au paragraphe 2 de la pré- 
sente Annexe. Les contributions de ces nouveaux mem- 
bres serviront soit, comme il est prévu è l’alinéa d) ci- 
dessous, à rembourser ultérieurement une partie des 
contributions provisoires antérieurement versées par 
Jes autres Etats Membres, soit à couvrir de nouvelles 


allocations budgétaires appronvées par le Conseil ai 


cours de cette période; 


d) le montant définitif des contributions dues pour 
la période se terminant le 831 décembre 1954 par tous 
les Etats qui seront membres de l’Organisation à cette 
date, sera établi avec effet rétroactif sur la base du 
budget d’ensemble de ladite période, de telle sorte qu'il 
soit celui qu’il aurait 66 si tous ces Etats avaient été 
parties à la Convention au moment de son entrée en 
vigueur. Toute somme payée par un Etat Membre en 
plus du montant fisxé rétroactivement pour. sa contri- 
bution sera portée au crédit de cet Etat; 

e) si tous les Etats mentionnés dans le barème figu. 
rant au paragraphe 2 de la présente Annexe sont de- 
venus membres de l’Organisation avant le 31 décembre 
1954, les taux de leurs contributions pour le budget 
d’ensemble de la période seront ceux qui sont indiqués 
dans ce barème. 

2. Barème de base pour le calcul des contributions pen- 
dant la période se terminanti le 31 décembre 1956. 


Pourcentages | 


Belgique . . Di dr ra 4,88 
Danemark d & Sa LA 2, 48 
France . 23,84 
République fédérale Ra 17.70 
Gréce . ‘ 0,97 
Italie 10,20 
Pays-Bas 3,68 
Norvège 1,79 
Suède 4,98 
Suisse 3,71 

Royaume Uni de Grande dala et d’Ir. 
lande du Nord 23,84 
Yougoslavie 2... 0...» 1,93 
Total . + 100,00 


Pour la République Fédérale d’Allemagne: 

W. HEISENBERG (sous réserve de ratification) 
Pour le Koyaume de Belgique: 

J. WILLEMS (sous réserve de ratification) 


Pour le Royaume de Danemark: 
H. M. Hansen 


Pour la République Francaise: 
Pour le Royaume de Grèce: 


Pour VItalie: 
G. COLONNETTI 
ANTONIO PENNETTA 


Pour le Royaume de Norvège: 


‘(sous réserve de ratification) 


Pour le Royaume des Pays-Base 
J. H. BANNIER 
Pour le Royaume-Uni de la Grande-Bretagna et de 
VIrlande du Nord: 
Pour le Royaume de Suède: 
J. WALLER (sous réserve de ratification) 
T. GusrarsoN 


Pour la Confédération Suisse: 


Pour la République Fédérative Populaire de You- 
goslavie. 


PAvLE SAVIC ‘(sous réserve de ratification) 


Wisto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Ml Ministro per oli affari esteri 
MARTINO 


Acte final de la Conférence pour la Constitution d’une 
Organisation européenne pour la recherche nucléaire 


Sur l’invitation du Conseil Européen pour la Recher- 
che Nucléaire, institué par lAccord du quinze fé- 
viier 1952, portant création d’un Conseil de Représen- 
tauts d’Etats Européens pour l’étude des plans d’un 
laboratoire mternational et l’organisation d’autres 
formes de coopération dans Ja recherche nucléaire, une 
Contérence s'est tenue à Paris, le premier juillet 19583, 
au Ministere des Affaires Etrangères, avec la partici. 
pation des représentants des Etats suivants: 

Belgique, Danemark, France, Gréce, 
Pavs-Bas, République Fédérale Allemande, Royaume- 
Uni de Grande Bretagne et d’Irlande du Nord, Suède, 
Suisse, Yougoslavie. 

La Conférence a appelé à sa présidence M. J. H. 
Bannier, délégué des Pays-Bas. 

La Conférence, prenant acte du Rapport présenté par 
le Conseil Furopéen pour la Recherche Nucléaire con- 
formément è la section 2 de Particle ITI de l’Accord 
du quinze février 1952, a approuvé les textes de la Con. 
vention pour l’établissement d’une Organisation Eu- 
ropéenne pour la Recherche Nucléaire et du Protocole 
financier, annexe à cette Convention, 

La Convention et le Protocole financier annexe, qui 
en fait partie intégrante, seront ouverts à la signature 
du premier juillet 1953 au trente-et-un décembre 1953, 
au siège de l’Organisation des Nations Unies pour 


la Seiponsaa ct la, Cilinre 


7/1 > i. À Dania 
PEHducation, la Science et la vuiture, & raris. 


dueation, 


La Conférence a, en outre, adopté les résolutions| 


i) 


SUIVANTES: 
Résolution Nuniéro 1 


La Conférence pria le Seerétaire géntral du Consell 
Furopéen pour la Recherche Nucléaire de convoquer è 
Genève la première réunion du Conseil de POrganisa- 
tion Européenne pour la Recherche Nucléaire, dans un 
délai maximum de trois mois à partir de l’entrée en 
vigueur de la Convention. Elle lui confie également la 
tàche d’établir l’Ordre du Jour provisoire et de pren- 
dre les mesures utiles pour la préparation de cette 
réunion, 


Résolution Numéro 2 


La Conférence recommande au Conseil de- 1’Organi- 
sation Ruropéenne pour la Recherche Nueléaive d’ac- 
cepterle transfert: 

1) des biens du Conseil Européen pour la Recher- 
che Nucléaire, et de toute obligation finaneière, com- 
prenant en particulier le solde de ses ressources finan- 
cières asi que les plans, documents et matériels de 
toute nature acquis par le Conseil Européen pour la 
Recherche Nucléaire; 

2) des obligations contractuelles du Conseil Eu- 
ropéen pour la Recherche Nucléaire envers les mem- 
bres de son personnel. 


Resolution Numéro 3 


Ta Conférence recommande au Conseil de l’Organi- 
suiiou Européenne pour la Recherche Nucléaire, quand 
il conclura avec l’Etat où se trouvera son siège l’accord 
prévu à l'article IX de la Convention, d’insérer dans 
cet accord,. conformément aux précédents établis pour 
d'autres organisations internationales, des dispositions 


talie, Norvàège, | 


prévoyant qu’en cas de crise internationale en Europe 
l’Etat où se trouvera son siège garde le droit de pren- 
dre toute mesure appropriée dans l’intérét de sa sécu- 
rit6. Parmi ces dispositions figurera une invitation 
audit Etat de se mettre, dans cette éventualité et aussi 
rapidement que les circonstances le permettront, en rap- 
port avec l’Organisation en vue d’arréter d’un commun 
accord les mesures nécessaires à la protection des in- 
teréts de l’Organisation, 


Résolution Numéro 4 


La Conférence prie le Conseil Européen pour la 
Recherche Nucléaire de préparer dès maintenant le 
projet de l’accord entre l’Organisation et l’Etat où sera 
établi son siège, mentionné è l'article IX de la Con- 
vention, en tenant compte des termes de la résolution 
Numéro 3 ci-dessus, afin que la conclusion de cet accord 
puisse intervenir sans retard après l’entrée en visueur 
de la Convention. 


Résolution Numéro 5 


La Conférence prend acte du fait qu’un groupa 
d’Utats, désireux d’assurer la participation, en qualité 
de membres effectifs, de la Yougoslavie et de la Grèca 
aux activités de l’Organisation Européenne pour la 
Recherche Nucléaire, sont préts à verser volontaire- 
ment, à partir de la date d’entrée en vicueur de la Con- 
vention jasqu’an trente-et-nun dicembre 1956, un mon- 
tant qui ne dépassera pas Lu difference entre la somme 
due par la Yougoslavie et la Grèce en vertu du Proto. 
cole financier, annexe à la Uonvention, et la somme 
correspordant à des pourcentages réduits respective 
ment à 0,65 pour cent et à 0,35 pour cent pour ces deux 
Etats. 

La Conférence prend acte que ce gronpe comprend 
les Etats suivants: 

Belgique 

Danemark 

France 

Norvège (sous réserve de confirmation) 

Pays-Bas 

République fédérale allemande 

Royaume-Uni 

Suisse 
et que la différence mentionnée ci-dessus sera répartia 
entre ces Itats en proportion des pourcentages fisurant 
à PAnnexe du Protocole financier. 


Résolution Numéro 6 


La Conférence recommande au Conseil de l’Organi- 
sation Furopéenne pour la Recherche Nucléaire que lea 
Etats Membres soient représentés à tour de ròle au sein 
du Comité des Finances, dont la nomination est pré 
vue à l’article 3 du Protocole financier, de facon è as- 
surer que tous les Etats Membres en aient fait partia 
après un certain nombre d’années. 

Les textes anglais et frangais des résolutions ci-des- 
sus font également foi. 


Paris, ce premier juillet 1953. 
Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il-Ministro per gli affari esteri 
MantINO 
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DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA | 


22 gennaio 1955, n. 311. 


Erezione in ente morale della Cassa scolastica della Scuola 
media statale di Crotone (Catanzaro). 


N. 311. Decreto del Presidente della Repubblica 22 gen- 
naio 1955, col quale, sulla proposta del Ministro 
per la pubblica istruzione, la Cassa scolastica della 
Scuola media statale di Crotone (Catanzaro) viene 
eretta in ente morale e ne viene approvato lo statuto. 

Visto, il Guardasigilli: DE PIETRO 
Registrato alla Corte dei conti, addì 15 aprile 1955 
Atti del Governo, registro n. 39, foglio. n. 40. — CARLOMAGNO 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


1° marzo 1955, n. 312. 


Riconoscimento, agli effetti civili, della dissacrazione del- 
Pantica Chiesa di San Remigio, in frazione Caslino al 
Piano del coniune di Cadorago (Como). 


N. 312. Decreto del Presidente della Repubblica 1° mar- 
zo 1955, col quale, sulla proposta del Ministro per 
l'interno, viene riconosciuto, agli effetti civili, il de- 
creto dell’Ordinario diocesano di Como in data 14 gen- 
nuo 1954, relativo alla dissacrazione dell’antica 
Chiesa di San Remigio, in frazione Caslino al Piano 
del comune di Cadorago (Como). 

Visto, il Guardasigilli: DE PIETRO 


Registrato alla Corte dei conti, addì 2? aprile 1955 
Atti del Governo, registro n. 90, foglio n. S2. — CARLOMAGNO 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

1° marzo 1955, n. 313. 

Riconoscimento, agli effetti civili, del trasferimento della 
parrecchia di Maria S$SS.ma Addolorata, in nviazza Buenos 
Aires, in Roma, nella Ciriesa delle Sante Felicita e Bonosa 
VV. e MM, in via Tirso. 


N. 313. Decreto del Presidente della Repubblica 1° mar- 
zo 1955, col quale, sulla proposta del Ministro per 


l'interno, viene riconosciuto, agli effetti civili, il de- | 
creto del Vicario generale di Sua Santità il Sommo; 


Pontefice in data 15 giugno 1934, relativo al trasfe- 

rimento della parrocchia di Maria SS.ma Addolorata, 

in piazza Buenos Aires, in Roma, nella Chiesa delle 

Sante Felicita e Bonosa VV. e MM., in via Tirso. 
Visto, il Guardasigilli: DE PIETRO 


Registrato alla Corte dei conii, addi 2? aprile 1955 
Atti del Governo, Tegistro n. 90, foglio n. 81. — CARLOMAGNO 


dr 
ranno] 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
1° marzo 1955, n. 314. 
Riconoscimento della personalità giuridica della Chiesa 
parrocchiale di San Pancrazio Vescovo e Martire, in Sam: 
biase (Catanzaro). 


N. 314. Decreto del Presidente della Repubblica 1° mar- 
zo 1955, col quale, sulla proposta del Ministro per 
l'interno, viene riconosciuta la personalità giuridica 
della Chiesa parrocchiale di San Pancrazio Vescovo 
e Martire, in Sambiase (Catanzaro) e la medesima 
viene autorizzata ad acquistare da Maria Concetta 
Villella fu Fortunato un fabbricato situato in Sam- 
biase. 


Visto, il Guardasigilli; De Pietro 
Registrato alla Corte dei conti, addì 2? aprile 1955 


Atti del Governo, registro n. 90, foglio n. 80. — CARLOMAGNO i 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
1° marzo 1955, n. 315. 


Riconoscimento, agli effetti civili, dell'erezione della par: 
rocchia della Beata Maria Vergine dell’Itria, nel comune di 
Favarà (Agrigerto). 


N. 315. Decreto del Presidente della Repubblica 1° mar- 
zo 1955, col quale, sulla proposta del Ministro per 
l’interno, viene riconosciuto, agli effetti civili, il de- 
ereto dell’Ordinario diocesano di Agrigento in data 
26 agosto 1950, integrato con dichiarazione in pari 
data, relativo alla erezione della parrocchia della 
Beata Maria Vergine dell’Itria, nel comune di Favara 
(Agrigento), e viene riconosciuta la personalità giuvi- 
dica della Chiesa omonima, sede dell’anzidetta par- 
rocchia. 


Visto, #1 Guardasigilli: DE PIETRO 
Registrato alla Corte dei contì, addi 2? aprile 1955 
Atti del Governo, registro n. 90, foglio n. 79. — CARLOMAGNO 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

1° marzo 1955, n. 316, 

Riconoscimento della personalità giuridica della Chiesa 
parrocchiale di Santa Maria Assunta, in frazione Castel: 
miovo al Volturno del comune di Rocchetta al Volturno 
{Campebasso). 


N. 816. Decreto del Presidente della Repubblica 1° mar- 
zo 1955, col quale, sulla proposta del Ministro per 
V’interno, viene riconosciuta la personalità giuridica 
gella Chiesa parrocchiale di Santa Maria Assunta, in 
frazione Castelnuovo al Volturno del comune di Roc- 
chetta al Volturno (Campobasso) e la medesima viene 
autorizzata ad accettare la donazione del sacerdote 
Francesco Falconio, consistente in un fabbricato si- 
tuato in frazione Castelnuovo al Volturno del sud- 
detto Comune. 


Visto, il Guardasigilli: DE PIETRO 
Registrato alla Corte dei conti, addì 27 aprile 1955 
Atti del Governo, registro n. 90, foglio n. 78. — CARLOMAGNO 


nà 


DECRETO MINISTERIALE 15 aprile 1955. 


Nomina di un sindaco effettivo e di un sindaco supplente 
del Consorzio per sovvenzioni su valori industriali, 


IL MINISTRO PER IL TESORO 


Visto il regio decreto-legge 12 marzo 1936, n. 375, 
modificato con le leggi 7 marzo 1938, n. 141, 7 aprile 
1938, n. 636, 10 giugno 1940, n. 933 e 8 dicembre 1942, 
n. 1752; 

Visti i decreti legislativi 17 luglio 1947, n. 691 e 
20 gennaio 1948, n. 10; i È 

Visto lo statuto del Consorzio per sovvenzioni su va- 
lori industriali con’ sede in Roma, approvato con regio 
decreto 25 novembre 1940, n. 1955; 

Visti i propri precedenti decreti in data 31 maggia 
1952 e 12 febbraio 1954, con i quali îl dott. Ruggero Ma. 
strangelo e il dott. Carmelo Comes furono rispettiva. 
mente nominati sindaco supplente e sindaco effettivo 
del Consorzio per sovvenzioni su valori industriali fino 
all’approvazione del bilancio relativo all’esercizio 1954; 

Considerato che, a seguito della scadenza del periodo 
di carica, occorre provvedere alla nomina dei membri 
del Collegio sindacale per il prossimo triennio; 

Vista l'urgenza; 
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Decreta: 


I) dott. Carmelo Comes, ispettore superiore del Tesoro 
e 11 dott. Ruggero Mastrangelo, ispettore generale del 
Tesoro, sono rispettivamente nominati sindaco effettivo 
e sindaco supplente del Consorzio per sovvenzioni su 
valori industriali, e resteranno in carica fino all’ap- 
provazione del bilancio relativo all'esercizio 1957. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 15 aprile 1955 
Il Ministro: Gava 
(2263) 


DECRETO MINISTERIALE 26 aprile 1955. 
Protezione temporanea alle invenzioni, ed ai marchi di 
impresa esposti nella « XIX Fiera di Bologna ». 


IL MINISTRO 
PER L’INDUSTRIA E PER IL COMMERCIO 


Visto l’art. 8 del regio decreto 29 giugno 1939, n. 1127, 
riguardante la protezione temporanea delle nuove inven- 
zioni mdustriali che figurano nelle esposizioni ; 

Visto Part. 6 del regio decreto 21 gmgno 1942, nu- 
mero 929, riguardante la protezione temporanea dei 
nuovi marchi apposti su prodotti o merci che figurano 
nelle esposizioni ; 

Vista la domanda del presidente dell’Ente autonomo 
Fiera di Bologna; 

Decreta: 


Articolo unico. 

Le invenzioni industriali ed i marchi d’impresa re- 
lativi ad oggetti che figureranno nella « XIX Fiera di 
Bologna » che avrà iuogo a Bulogna dall’8 al 22 maggio 
1955, godranno della protezione temporanea. stabilita 
dalle leggi 29 giugno 1939, n. 1127 e 21 giugno 1942, 
n. 929. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana e nel Bollettino 
dei brevetti a norma degli articoli 104 del regio decreto 
5 febbraio 1940, n. 244 e 109 del regio decreto 31 otto- 
bre 1941, n. 1354, 


Roma, addì 26 aprile 1955 


Il Ministro: VILLABRONA 
(2264) 


DECRETO MINISTERIALE 26 aprile 1955. 


Protezione temporanea alie invenzioni, ai modelli e ai 
marchi esposti nella « VI Mostra internazionale di applica: 
zione dell'elettricità » a Bologna. 


IL MINISTRO 
PER L’INDUSTRIA E PER IL COMMERCIO 


Visto l’art. 8 del regio decreto 29 giugno 1939, n. 1127, 
riguardante la protezione temporanea delle nuove inven- 
zioni mdustriali che figureranno nelle esposizioni; 

Visto l’art. 6 del regio decreto 21 giugno 1942, nu- 


| PONA pra dat SOIA 


Decreta. 
Articolo unico. 

Le invenzioni industriali, i modelli di utilità, i mo- 
delli e disegni ornamentali, i marchi d’impresa relativi 
ad oggetti che figureranno nella « VI Mostra interna- 
zionale di applicazione dell’elettricità » che avrà luogo 
in Bologna dall’8 al 27 maggio 1955, godranno della 
protezione temporanea stabilita dalle leggi 29 giugno 
1939, n. 1127, 25 agosto 1940, n. 1411 e 21 giugno 1942, 
n. 929. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana e nel Bollettino 
dei brevetti a norma degli articoli 104 del regio decreto 
5 febbraio 1940, n. 244 e 109 del regio decreto 31 otto- 
bre 1941, n. 1354. 


Roma, addì 26 aprile 1955 


Il Ministro: VILLABRUNA 
(2265) 


DECRETO MINISTERIALE 27 aprile 1955. 
Composizione del Collegio dei sindaci dell'Ente autonomo 
« Fiera internazionale del mare », con sede in Taranto, 


IL MINISTRO 
PER L'INDUSTRIA E PER IL COMMERCIO 


Visto il regio decreto-legge 29 gennaio 1934, n. 454, 
convertito nella legge 5 luglio 1934, n. 1607, sulla di- 


finora 
ilero, 


mostra ad asnosizioni 


sciplina delle BILITÀ 5 IE II IVAZIA RIA gy 


Visto il decreto del Presidente della Repubblica 


|16 novembre 1950, n. 1139, col quale viene riconosciuta 


la personalità giuridica. ed approvato lo statuto del- 
l’Ente autonomo « Fiera del mare », con sede in Ta- 
ranto; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 
14 settembre 1954, n. 1057, col quale viene assunta 
dall’Ente suddetto la denominazione « Fiera interna- 
zionale del mare » ed approvato il nuovo statuto; 

Ritenuta la necessità di ricostituire il Collegio dei 
sindaci dell’Ente stesso ; 

Viste le designazioni delle amministrazioni ed enti 
interessati; 

Decreta: 
Articolo unico. 

Il Collegio dei sindaci dell’Ente autonomo «Fiera 
internazionale del mare, con sede in Taranto, è com- 
posto come segue: 

Cascio dott. Antonio, in rappresentanza del Mini- 
stero dell’industria e del commercio, che lo presiede; 

Giglio dott. Francesco, in rappresentanza del Mi- 
nistero del tesoro; 

Lucarella dott. Franco, in rappresentanza della 
Camera di commercio, industria e agricoltura di Ta- 
ranto; 

Blandino ing. Giovanni, in rappresentanza del 
comune di Taranto; 

Ruggieri rag. Gennaro, in rappresentanza del- 
Amministrazione provinciale di Taranto. 

Il Collegio dei sindaci dura in carica tre anni, con 


mero 829, riguardante ja protezione temporanea dei | decorrenza dalla data del presente decreto. 


nuovi marchi apposti su prodotti o merci che figurano 
nelle esposizioni; 

Vista la domanda del presidente dell’Ente autonomo 
Fiera di Bologna; 


Roma, addì 27 aprile 1955 


Il Ministro: VILLABRUNA 
(2229) 
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DISPOSIZIONI E COMUNICATI 
MINISTERO DELL'INTERNO 


Autorizzazione all’ Amministrazione comunale di Cineto Ro: 
mano ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilan: 
cio 1932. 


Con decreto interministeriale in data 7 agosto 1954, regi- 
strato alla Corte dei conti il 18 aprile 1855, registro n. 8 
Interno, foglio n. 271, è stata autorizzata la assunzione da 
parte dell'’Amministrazione comunale di Cineto Romano (Ro- 
ma), di un mutuo di L, 1.760.000, ai fini dell'integrazione 
del disavanzo economico del bilancio dell'esercizio 1952. 


(2245) 


Autorizzazione all’Amministrazione comunale di Castrovil: 
lari ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilan: 
cio 1952. 


Con decreto interministeriale in data 3 gennaio 1955, regi- 
strato alla Corte dei conti il 18 aprile 1955, registro n. $ 
Interno, foglio n. 270, è stata aùtorizzata la assunzione da 
parte dell’Amministrazione comunale di Castrovillari (Cosenza), 
di un mutuo di L. 7.814.000, ai fini dell'integrazione del disa- 
vanzo economico del bilancio dell'esercizio 1952, in sostituzione 
del mutuo in precedenza autorizzato di L. 11.720.000, pub- 
biicato nella Gazzetta Ufficiale n. 208 del 10 settembre 1954. 


(2232) 


Autorizzazione all’Amministrazione comunale di Castrovi!: 
lari ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilan: 
cio 1953, 


Con decreto interministeriale in data 5 gennaro 1955, 
registrato alla Corte dei conti il 18 aprile 1955, registro n. $ 
Interno, foglio n. 267, è stata autorizzata l’assunzione da 
parte della Amministrazione comunale di Castrovillari {Co- 
senza), di un mutuo di L. 5.487.000, ai fini dell’integrazione 
del disavanzo economico del bilancio dell'esercizio 1953. 


(2233) 


Autorizzazione all’Amministrazione comunale di Ventotene 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1953 


Con decreto interministeriale in data 3 gennaio 1955, regi- 
strato alla Corte dei conti il 18 aprile 1955, registro n. 8 
Interno, foglio n. 269, è stata autorizzata la assunzione da 
parte dell’Amministrazione comunale di Ventotene (Latina), 
di un mutuo di L. 284.000, ai fini dell’integrazione del disa- 
vanzo economico del bilancio dell'esercizio 1953. 


(2238) 


Autorizzazione all’Amministrazione comunale di Comano 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1953 


Con decreto interministeriale im data 14 gennaio 1955, 
registrato alla Corte dei conti il 18 aprile 1955, registro n. 8 
Interno, foglio n. 257, è stata autorizzata la assunzione da 
parte dell’Amministrazione comunale di Comano (Massa Car- 
rara), di un mutuo di L. 1.500.000, ai fini dell'integrazione 
del disavanzo economico del bilancio dell’esercizio 1953 


(2239) 


Autorizzazione all’ Amministrazione comunale di Pontremoli 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1953 


Con decreto interministeriale in data 14 gennaio 1955, 
registrato alla Corte dei conti il 18 aprile 1955, registro n. 8 
Interno, foglio n. 258, è stata autorizzata la assunzione da 
parte dell'’Amministrazione comunale di Pontremoli (Massa 
Carrara), di un mutuo di L. 1.800.000, ai fini dell’integrazione 
del disavanzo economico del bilancio dell’esercizio 1953, 


(2240) 


MINISTERO DELL'AGRICOLTURA 
E DELLE FORESTE 


Esito di ricorso 


Con decreto del Presidente della Repubblica 10 marzo 1955, 
registrato alla Corte dei conti il 2 aprile 1955, è stato dichia- 
rato irricevibile il ricorso straordinario presentato dal dottor 
ing. Enzo Fedi, già dipendente dell’Opera nazionale per i com- 
battenti, per l'annullamento del provvedimento di dispensa 
dal servizio adottato nei suoi confronti con deliberazione 23 feb- 
braio 1946 del Commissario straordinario dell’Opera stessa. 


(2197) 


———_____—_ —————————————————— _rrrrrr[t TRO EROS‘ 


MINISTERO DEL TESORO 


DIREZIONE GENERALE DEL TESCRO - PORTAFOGLIO DELLO SYATO 


N. 100 
CAMBI VALUTARI (Esportazione) 
Cambi di chiusura del 3 maggio 1955 
Dollaro Dollaro Franco 
U.S.A. canadese 6evizzero 
Borsa di Bologna : + a è + 624,80 631,50 145,77 
» Firenze. è. + + 624,82 634 — 145,70 
» Genova «è è è 624,80 632,75 145,75 
» Milano... 624,80 632,75 145,76 
» Napoli .. +. + 624,85 631,50 145,70 
» Palermo . < . è ssi ESS TT 
» Roma e 001 624,75 631,50 145,765 
» Torino s 6 go 624, 85 631,50 146,70 
» Trieste =. . a . +» 624,84 —_ 145, 70 
» Venezia ...., 624,89 631,60 145,77 
Media dei titoli del 3 maggio 1955 
Rendita 3,50 % 196. . . ww ate i 62,80 
Id. 3,50 % 1902. + 0 i » 0° 0 0.0.0 è sè È 60, 45 
Id. 5% 1935. ..06060e 80 4 0 i 93,228 
Redimibile 3,50 % 19294... . 0.0. a e a + + 4 81,35 
Id. 3,50 % (Ricostruzione) , +. + + «+ è è 71,25 
Id. 5 % (Ricostruzione) . . + è è « « » 91,35 
Id. 5 % (Riforma fondiaria) . + + + « «85,10 
Id. DC RR 
Id. 5% (Città di Trieste). . . +. . . . . 85,10 
Buoni del Tesoro 5 % (scadenza 1° aprile 1959) . . 97,275 
Id. 5%( >» 1° aprile 190). . 96,85 
Id. 5% >» lo gennaio 1961) . 96,70 
Id. 5%( >» ‘ie gennaio 19602). 06,70 
Id. 5%( >» ie gennaio 1963) . 96,70 


I Contabile del Portafoglio dello Stato 
MILLO 


UFFICIO ITALIANO DEI CAMRI 
Cambi del 3 maggio 1955 
Cambi medi per le valute di conto valutario esportazione 
e rimesse (Decreto-legge 19 settembre 1949, n. 632): 
1 dollaro U.S.A. . » Lit. 624,77 
1 dollaro canadese. . è +... 3» 632, 12 
1 franco svizzero . 0. +. 0.0.0. 145, 78 


Cambio per le contrattazioni tn lire sterline (Decreto 
Ministeriale 19 settembre 1949, Gazzetta Ufficiale 19 settem. 
bre 1949, n. 215), 

1 Mra sterlina 


è °° a . é +. Lit. 


1749, 37 


Cambi di compensazione 
(Valevoli ali sensi degli accordi esistenti con 1 singoli Paesi) 


Belgio . . «+ + + + a Lit, 12,498 per franco belga 
Danimarca . . . +... 3? 90,473» corona danese 
Egitto . . + è + è + + » 1794,55 » lira egiziana 
Francia . LL... 004 1,78646 » franco francese 
Germania. . . . . + + » 148,788 » marco occid. 
Norvegia (c/nuovo) . . >» 87,487 » corona norvegese 
Olanda , . «+ + e» 164,45 >» fiorino olandese 
Svezia (c/speciale) . . » 120,797 >» corona svedese 
Svizzera (conto A) . . » ‘142,908 » franco svizzero 


ta 


518 


(9) 
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CONCORSI ED ESAMI 


MINISTERO DI GRAZIA E GIUSTIZIA 


Concorso per esame a sedici posti di volontario vice con: 
servatore aggiunto. (gruppo A) nel ruolo del personale 
dell’Amministrazione autonoma degli archivi notarili. 


IL GUARDASIGILLI 
MINISTRO PER LA GRAZIA E GIUSTIZIA , 


Visti i regi decreti 31 dicembre 1923, n. 3138, 23 ottobre 1994, 
n. 1737, 27 ottobre 1937, n. 1876, e 10 ottobre 1941, n. 1273, 
sull'ordinamento degli Archivi notarili; 

Vista la legge 17 maggio 1952, n. 629, sul riordinamento 
degli Archivi notarili; 

Visto il regio decreto 11 novembre 1923, n. 2395, sull’ordina- 
mento gerarchico delle Amministrazioni dello Stato, e succes- 
sive estensioni e modificazioni; 

Visto il regio decreto 30 dicembre 1923, n. 2960, sullo stato 
giuridico degli impiegati civili delle Amministraziom dello 
Stato, e successive estensioni e modificazioni; 

Vista la legge 5 giugno 1951, n. 376, contenente norme inte- 
grative e di attuazione del decreto legislativo ? aprile 1948, 
n. 262, sulla istituzione dei ruoli speciali transitori nelle Ammi- 
nistrazioni dello Stato; 

Vista la legge 3 giugno 1950, n. 375; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 24 giugno 
1954, n. 368, contenente norme per la presentazione dei docu- 
menti nei concorsi delle carriere statali; 

Vista Ja nota n, 5227/12106 del 10 marzo 1955, con cui la 
Presidenza del Consiglio dei Ministri ha autorizzato VAmmini- 
strazione autonoma degli archivi notarili a bandire un con- 
corso a venti posti di volontario vice conservatore aggiunto 
(gruppo A), nel ruolo del personale degli Archivi notarili; 


n ANT DEI tati A: 
Mieta/ sl: -darmoto <Minictoriolo LE mirzo dlse, dn. Corso. 


registrazione. con cui. ai sensi del regio deersto 8 aprile 1939, 
n. 2241, quattro dei venti posti come sopra disponibili sono 
stati riservati agli assistenti universitari che si trovino nelle 
condizioni previste dal ripetuto regio decreto n. 2241; 


Decreia: 


Att. L 


E° indetto un concorso per esame e sedici posti di volon- 
tario vice conservatore aggiunto (gruppo 4) nel ruolo del per- 
sonale dell'Amministrazione autonoma degli archivi notarili. 

I posti riservati come in premessa agli assistenti universi. 
tari. e che rimarranno scoperti saranno conferiti-agli idonei 
graduati immediatamente dopo i vincitori dei posti messi a 
concorso col presente bando. 


ATt. 2 


Per l'ammissione al concorso è necessario che l'aspirante: 

A) sia fornito del diploma di laurea in giurisprudenza; 

B) abbia compiuto il 18° anno di età e non superato il 35° 
ai sensi dell'art. 7 del Tegio decreto 27 ottobre 1937, n. 1876. 

Il limite massimo di età è elevato: 

1) a 40 anni: per coloro che abbiano partecipato nei re- 
parti mobilitati delle Forze armate dello Stato alle operazioni 
militari svoltesi nelle colonie dell'Africa orientale italiana dal 
8 ottobre 1935 al 5 maggio 1936; per coloro che abbiano parte- 
cipato nelle Forze armate dello Stato, ovvero in qualità di mi- 
litarizzati o assimilati, alle operazioni della guerra 1940-1943 
o della guerra di liberazione; per i partigiani combattenti e 
per i cittadini deportati dal nemico posteriormente all’8 set- 
tembre 1943; per i cittadini aventi il loro domicilio in territorio 
di confine, che, in conseguenza di avvenimenti di carattere 
bellico o politico, siano stati costretti ad allontanarsene o non 
possano farvi ritorno; per i profughi dell’Africa italiana di cui 
al decreto legislativo 26 febbraio 1948, n. 104, 

Sono esclusi dal beneficio di cui sopra coloro che abbiano 
riportato condanne per reati commessi durante il servizio mi- 
Htare anche se per esse sia successivamente intervenuta amni- 
sila, indulto o commutazione; 

2) a 44 anni: per i combattenti ed assimilati di cui al 
precedente n. 1), decorati al valore militare o promossi per 
merito di guerra; per i capi di famiglia numerosa di cui al- 


l’art. 2 della legge 20 marzo 1940, n. 233, modificato dall’arti- 
DRG: 4 del decreto legislativo luogotenenziale 29 marzo 1945, 
n. 267; 

3) a 45 anni: per i mutilati ed invalidi di guerra; per i 
mutilati ed invalidi per la lotta di liberazione; per i mutilati 
ed invalidi civili per fatti di guerra; per i mutilati ed invalidi 
per i fatti di Mogadiscio dell’11 gennaio 1948; per i mutilati 
‘ed invalidi per servizio; per i mutilati ed invalidi in occasione 
di azioni di terrorismo politico nei territori delle ex colonie ita- 
liane (non sono ammessi a tale beneficio, a norma dell'art. 3 


+ della legge 3-giugno 1950, n. 375, gli invalidi ascritti alla 9 


@ 108 categoria delle pensioni di guerra, di cui al decreto 
luogotenenziale 20 maggio 1917, n. 876, ad eccezione di quelli 
contemplati dalle voci 4 e 10 della categoria W e da 3 a 6 della 
categoria 108 della tabella allegato 4; nonchè gli invalidi per 
lesioni di cui alla tabella B ‘annessa al regio decreto 12 luglio 
1923, n. 1491, ad eccezione di quelli contemplati dalle voci 4 
e da 6 a 11 della tabella stessa); per il personale in servizio 
agli ‘uffici deil'U.N.S.E.A. fino al 28 febbraio 191 (art. 11 
legge 22 febbraio 1951, n. 64) e per il personale in servizio agli 
uffici dell’.R.C.E. fino al 18 giugno 1953 (art. 4 legge 16 aprile 
1953, n. 409); per coloro che, ai sensi dell’art. 5 del decreto 
legislativo 12 dicembre 1947, n. 1488, abbiano riportato, per 
comportamento contrario al regime fascista, sanzioni penali 
o di polizia, ovvero siano stati deportati o internati per motivi 
di persecuzione razziale. 

Detto beneficio assorbe ogni altra elevazione dei limiti di 
età eventualmente spettante; 

4) il limite massimo di età è altresì elevato di due anni 
per gli aspiranti che siano coniugati alla data in cui scade 
il termine di presentazione delle domande di partecipazione 
al concorso e di un altro anno per ogni figlio vivente alia 
data medesima. 

Tutti gli aumenti dei limiti di età di cui al presente nu. 
mero sono cumulabili tra loro e con quelli di cui ai numeri 
precedenti purchè complessivamente il candidato non superi 
i 45 anni. 

Per i concorrenti già soiniti daîla ahrengata lonei razziali 
non viene computato, ‘agli effetti dei limiti “di età, il periodo 
di tempo intercorso fra il 5 settembre 1938 e il 9 agosto 194 
ai sensi dell'art. 5 del regio decrelo-legge 20 gennaio 1941, 
n. 25; fermo restando per i "detti concorrenti il limite massimo 
di anni 45. 

La condizione del Timite massimo di età non è richiesta 
per il personale civile di ruolo o di ruolo speciale transitorio 
in servizio nell'’Amministrazione statale; 

C) sia cittadino italiano. Sono equiparati ai cittadini dello 
Stato gli italiani appartenenti a Provincie di altri Stati geo- 
graficamente italiani e coloro per i quali tale equiparazione è 
riconosciuta con decreto del Presidente della Repubblica; 

D) abbia l'esercizio dei diritti civili e politici; 

E) ‘abbia sempre tenuto illibata condotta morale e civile; 

F) sia di sana e robusta costituzione fisica ed esenie da di- 
fetti o imperfezioni che possano influire sul rendimento del 
servizio; 

G) abbia ottemperato alle leggi sul reclutamento militare. 

Art. 3 

I requisiti per l'ammissione al concorso debbono essere 
posseduti prima della scadenza: del termine utile per la pre- 
sentazione della domanda, ad eccezione del requisito dell'età 
che deve sussistere alla data del presente decreto, salvo l'au- 


mento di cui al n. 4, primo comma, lettera B) del precedente 
art. 2. 


Art, 4 


La domanda di ammissione al concorso, redatta su carta 
da bollo da L. 200 e diretta al Ministero di grazia e giustizia - 
Direzione generale degli affari civili e delle libere professioni 
- Ufficio III Archivi notarili, deve essere presentata all’Archi- 
vio notarile superiore o distrettuale, nella cui giurisdizione 
trovasi il Comune di residenza del candidato, nel termine pe- 
rentorio di giorni sessanta dalla pubblicazione del presente 
bando nella Gazzetta Ufficiale. 

Alla domanda dovranno essere allegate, a pena di deca- 
denza: 

a) la quietanza comprovante il pagamento della tassa dl 
concorso nella misura di lire millecinquecento eseguito o pres- 
so un Archivio notarile superiore o distrettuale o medianie 
versamento al c/c postale n. 1.3301 intestato al Ministero di 
grazia e giustizia - Gestione Archivi notarili; 
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d) una fotografia recente del candidato, a mezzo busto 
su fondo bianco, applicata su apposito cartoncino, da richie- 
dersi al competente Archivio notarile, con l'autentica del no- 
taio relativa alla fotografia e alla, firma del candidato, con la 
prescritta legalizzazione ed applicazione di marca da bollo da 
L. 200. 

Tali documenti debbono essere rilasciati prima della sca- 
denza del termine fissato per la presentazione della domanda, 
nella quale gli aspiranti dovranno dichiarare; 

1) la data e il luogo di nascita, indicando, se abbiano 
superato, alla data del presente bando, il 35° anno di età, il 
titolo che conferisce loro il diritto all'aumento di detto limite; 

2) il possesso della cittadinanza italiana; 

3) il Comune ove sono iscritti nelle liste elettorali ovvero 
i motivi della non iscrizione o della cancellazione dalle liste 
medesime; 

4) le eventuali condanne penali riportate; 

5) il titolo di studio con la esatta menzione della data 
e dell’Università ove lo stesso è stato conseguito; 

6) la loro posizione nei riguardi degli obblighi militari; 

7) le generalità, la residenza abituale, l’esatto recapito, 
la dichiarazione di accettazione, in caso di nomina, di qual- 
siasi residenza; 

8) l'esito conseguito in precedenti concorsi per lo stesso 
ruolo cui essi abbiano eventualmente partecipato. 

La firma in calce alla domanda deve essere aùtenticata da 
notaio o dal segretario comunale del luogo di residenza del- 
l'aspirante. Per i dipendenti statali è sufficiente il visto del 
capo dell’ufficio nel quale prestano servizio, 

L’Amministrazione si riserva di sottoporre i candidati alla 
visita di un sanitario di sua fiducia ai fini dell’accertamento 
del requisito di cui alla lettera F) dell’art. 2 del presente de- 
creto. L’aspirante che non sia riconosciuto idoneo o non si 
presenti o si rifiuti di sottoporsi alla visita è escluso dal con- 
corso. 

Il conservatore dell’Archivio notarile accerta che le do- 
mande siano in regola col bollo, corredate dei documenti di 
cui alle lettere a) e è) del presente articolo, complete delle 
prescritte dichiarazioni e vi appone a margine di ciascuna di 
esse la data di presentazione in tutte lettere con la sua firma, 
trasmettendole al competente procuratore della Repubblica. Alla 
scadenza del termine di cui al primo comma dell’art. 4 co- 
munica al Ministero un elenco delle domande ricevute o la 
corrispondente dichiarazione negativa. 

Il procuratore della Repubbiica, appena ricevute le do- 
mande, assume le informazioni sulla condotta civile e morale 
del candidato, provvede al rilascio della dichiarazione generale 
del casellario giudiziale e del certificato dei carichi pendenti 
ed invia quindi al Ministero di grazia e giustizia - Direzione 
generale degli affari civili e delle libere professoni - Ufficio III 
Archivi notarili, le domande così completate col proprio parere 
sull’ammissibilità del candidato al concorso. 


Art. 5. 


I concorrenti che abbiano superato la prova orale debbono 
. far pervenire direttamente al Ministero di grazia e giustizia - 
Direzione generale affari civili e libere professioni - Ufficio III 
Archivi notarili, nel termine perentorio di giorni venti, che 
decorrono dal giorno successivo a quello della prova orale da 
ciascuno di essi sostenuta, i documenti prescritti per dimo- 
strare gli eventuali titoli di precedenza e di preferenza nelle 
nomine, nonchè quelli atti a dimostrare il possesso dei titoli 
di cui all'art. 6 del regio decreto-legge 23 ottobre 1924, n. 1737. 

A tale fine gli ex combattenti della guerra 1915-18 presen- 
teranno la dichiarazione di cui alla circolare 588 contenuta 
nella dispensa n. 60 del giornale militare ufficiale 1922, su 
carta bollata da L. 100. 

Coloro invece, che furono imbarcati su navi mercantili, in 
sostituzione del servizio militare, durante la guerra 1915-18, 
proveranno tale circostanza mediante esibizione di apposito 
certificato da rilasciarsi, su carta bollata da L. 100, dalle auto- 
rità marittime competenti. 

Gli ex legionari fiumani dovranno produrre il foglio di 
congedo dell'ex governo provvisorio di Fiumé e la dichiara- 
zione di aver appartenuto all’ex milizia fiumana. Tali docu- 
menti debbono essere rilasciati dall'ufficio stralcio dell’ex mi- 
lizia fiumana, su carta bollata da L. 100. 

Coloro che hanno partecipato alle operazioni militari svol- 
tesi in Africa orientale dal 3 ottobre 1935 al 5 maggio 1986, 
‘presenteranno la dichiarazione da rilasciarsi per l'applicazione 
del regio decreto-legge 2 giugno 1936, n. 1172, ai sensi della 
circolare n. 487 del giornale militare ufficiale 1937, su carta 
bollata da L. 100. 


Gli ex combattenti della guerra 1940-43, della guerra di li- 
berazione e della lotta di liberazione (partigiani combattenti), 
di cui ai decreti legislativi 4 marzo 1948, n. 137 e 19 marzo 1948, 
n. 241, dovranno produrre, a seconda dell'Arma o Corpo di 
appartenenza, la dichiarazione integrativa su carta bollata da 
L. 100, di cui alla circolare n. 5000 del 1° agosto 1948 dello 
Stato Maggiore dell'Esercito, o quella di cui alla circolare 
n. 202860/Od. 6 dell'8 luglio 1948 dello Stato Maggiore della 
Aeronautica, ovvero quella di cui alla circolare n. 27200/0m. 
del 3 luglio 1948 dello Stato Maggiore della Marina. 

I reduci dalla deporiazione o dall’internamento presente-’ 
ranno apposita attestazione, su carta bollata da L. 100, rila- 
sciata dal prefetto della Provincia nel cui territorio l'interessato 
ha la sua residenza, ai sensi dell'art. 8 del decreto legislativo 
luogotenenziale 14 febbraio 1946, n. 27. 

I mutilati e gli invalidi della guerra 1915-18 o per i fatti 
d'arme verificatisi dal 16 gennaio 1985 in Africa orientale o della 
guerra 1940-43 o della guerra di liberazione o della lotta di 
liberazione; i mutilati e gli invalidi civili per fatti di guerra 
e per i fatti di Mogadiscio dell’11 gennaio 1948; i mutilati 8 
gli invalidi per i fatti di Trieste del 4, 5 e 6 novembre 1953 
dovranno produrre il decreto di concessione della relativa 
pensione ovvero il certificato mod. 69 rilasciato dalla Direzione 
generale delle pensioni di guerra, ovvero la dichiarazione di 
invalidità rilasciata dalla rappresentanza provinciale dell'Opera 
nazionale invalidi di guerra. 

I mutilati ed invalidi per servizio dovranno presentare il 
decreto di concessione della pensione da cui risulti la categoria 
di pensione della quale l’invalido è provvisto oppure il mo- 
dello 69-fer rilasciato dall’Amministrazione da cui dipendevano 
nell’atto in cui contrassero l'invalidità, 

Gli orfani dei caduti della guerra 1915-18 0 per i fatti d'arme 
verificatisi dal 16° gennaio 1985 in Africa orientale o nella 
guerra 1940-43 ovvero nella guerra di liberazione, ovvero nella 
lotta di liberazione, ovvero dei caduti civili per fatti di guerra 
e per i fatti di Mogadiscio dell’1l gennaio 1948, e gli orfani 
dei caduti per i fatti di Trieste del 4, 5 e 6 novembre 1953, 
dovranno presentare un certificato su carta bollata da L. 100, 
rilasciato dal competente Comitato provinciale dell'Opera na- 
zionale protezione assistenza orfani di guerra, legalizzato dal 
preîetto. 

Gli orfani dei caduti per servizio dovranno dimostrare tale 
loro qualità mediante certificato in bollo, mod. 69-{er, rilasciato 
dall'Amministrazione da cui dipendeva il genitore deceduto 
per causa di servizio, attestante tale circostanza. 

I figli degli invalidi della guerra 1915-18 o per i fatti d'arme 
verificatisi dal 6 gennaio 1935 in Africa orientale o per la guerra 
1940-43 o per la guerra di liberazione o per la lotta di Îipera- 
zione ovvero i figli degli invalidi civili per fatti di guerra, do- 
vranno produrre la dichiarazione mod. 69 rilasciata sulLcarta 
bollata da L. 100 dalla Direzione generale delle pensioni di 
guerra a nome del padre del candidato, oppure un certificato 
su carta bollata da L. 100 del sindaco del Comune di residenza 
sulla conforme dichiarazione di tre testimoni ed in base alle 
risultanze anagrafiche dello stato civile, legalizzato dal prefetto. 

I figli dei mutilati e invalidi per servizio documenteranno 
la loro qualifica con certificato su carta bollata da L. 100, rila- 
sciato dal sindaco del Comune di residenza, debitamente lega- 
lizzato, attestante che il genitore fruisce di pensione. 

I profughi dell’Africa italiana che si trovino in una delle 
condizioni contemplate nell'art. 2 del decreto legislativo 26 feh- 
braio 1948, n. 104, dovranno presentare l’attestazione prevista 
dall’art. 5 del decreto del Ministero dell’Africa Italiana 10 giu- 
gno 1948, su carta bollata da L, 100. 

I profughi dei territori di confine, che si trovino nelle con- 
dizioni previste dall’art. 1 del decreto legislativo del Capo 
provvisorio dello Stato 3 settembre 1947, n. 885, dovranno 
esibire l'attestazione prevista dall'art. 6 del decreto del Presi- 
dente del Consiglio dei Ministri 1° giugno 1948, su carta bol. 
lata da L. 100. . 

I decorati di medaglia al valor militare o di croce di 
guerra, i feriti di guerra e i promossi di grado militare per 
merito di guerra e gli insigniti. di ogni altra attestaziona 
speciale di merito di guerra, dovranno produrre l'originale o 
copia ‘autentica del relativo brevetto o del documento di con. 
cessione. 

Coloro che abbiano riportato, per comportamento contrario 
al regime fascista, sanzioni penali o di polizia, ovvero siano 
stati deportati o internati per motivi di persecuzione razziale, 
dovranno produrre copia della sentenza emessa a loro carico 
o attestazione del prefetto della Provincia in cui hanno resi. 
denza su carta bollata da L. 100. 
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T concorrenti già appartenenti al soppresso Ufficio nazionale 
statistico economico dell’agricoltura (U.N.S.E.A.) dovranno pro- 
durre un certificato su carta bollata da L. 100, dal quale ri- 
sulti che alla data del 28 febbraio 1951 erano alle dipendenze 
del predetto Ufficio. 

I concorrenti già appartenenti al soppresso Istituto per le 
relazioni culturali con l'estero (I.R.C.E.) dovranno produrre 
un certificato su carta bollata da L. 100 dal quale risulti che 
alla data del 18 giugno 1953 erano alle dipendenze del predetto 
Istituto. 

ATL. 6, 


La graduatoria è approvata con decreto Ministeriale sotto 
condizione dell’accertamento dei requisiti per l’ammissione al- 
Jimpiego. A tal fine i concorrenti utilmente collocati nella 
graduatoria debbono, a pena di decadenza, far pervenire di- 
rettamente al Ministero di grazia e giustizia - Direzione gene 
rale affari civili e libere professioni - Ufficio III Archivi 
notarili, nel termine di giorni trenta da quello in cui hanno 
ricevuto il relativo invito, i seguenti documenti: 

a) estratto dell’atto di nascista, su carta bollata da L. 100, 
rilasciato dall'ufficiale dello stato civile del Comune di origine 
Je legalizzato dal presidente del tribunale o dal cancelliere da 
iui delegato o dal pretore competente per territorio, da cui 
risulti che l'aspirante, alla data del presente decreto, abbia 
compiuto il 18° anno di età e non superato il 35°, in virtù 
della legge 3 maggio 1990, n. 223 

I concorrenti i quali, avendo superato il 35° anno di età, 
abbiano uno o più dei requisiti previsti nella lettera B) del- 
l'art. 2 del presente decreto, dovranno produrre i documenti 
necessari a dimostrarne il possesso; 

b) certificato di cittadinanza italiana su carta bollata da 
1. 199, rilasciato dal sindaco del Comune di residenza e debi- 
tamente legalizzato dal prefetto; 

c) certificato su carta bollata da L, 100 rilasciato dal sin- 
daco del Comune di origine o di residenza, vidimato dal pre- 
fetto, da cui risulti che il candidato gode dei diritti politici 
ovvero che non è incorso in alcuna delle cause che, a termine 


‘16 
a 


ilo dienosizioni visanti immnadicnano 3 
dio GORI diOL, 


vigchtl, ne impoealiscano i 
mmunori degli anni 21 il certificato, Ia cui esibizione in ogni caso 
è ohbligatorma, dovra contenere quest’ultima dichiarazione; 

d) certificato di buona condotta morale e civile su carta 
bollata da L. 100 rilasciato dal sindaco del Comune dove il can- 
didato risiede da almeno un anno, legalizzato dal prefetto. 
In caso di residenza per un tempo minore occorre altro certi- 
ficato del sindaco o dei sindaci dei Comuni dove il candidato 
lia precedentemente risieduto entro l’anno; 

e) certificato in carta bollata da L. 100 rilasciato da un 
medico provinciale o da un medico militare o dall’ufficiale 
sanitario del Comune di residenza comprovante che il candi. 
dato è di sana e robusta costituzione ed esente da difetti o im- 
perfezioni che possano influire sul rendimento del servizio. 

La firma del medico provinciale dovrà essere legalizzata 
dal pre'stto, quella del medico militare dalla superiore auto- 
rità militare e quella dell’ufficiale sanitario vidimata dal sin- 
daco, la cui firma, a sua volta, dovrà essere legalizzata dal 
prefetto, 

Gli invalidi di guerra ie categorie assimilate produrranno 
11 certificato sanitario di cui agli articoli 6, n. 3, legge 3 giu 
gno 1950, n. 375, e 4, ultimo comma del decreto del Presidente 
della Repubblica 18 giugno 1952, n. 1176; tale certificato dovrà 
contenere, oltre ad una esatta descrizione della natura e del 
grado di invalidità nonchè delle condizioni attualmente risul 
tanti dall’esame obiettivo, la dichiarazione se l'aspirante possa 
riuscire di pregiudizio alla salute ed incolumità dei compagni 
di lavoro 6 l'apprezzamento se le sue condizioni fisiche lo ren- 
dano idoneo al disimpegno delle mansioni dell'impiego per il 
quale concorre; 

f) certificato generale del casellario giudiziale in carta da 
bollo da L. 200; 

9) diploma originale del titolo di studio, o — se non 
ancora rilasciato — certificato su carta bollata da L. 100, 
firmato dalla competente autorità accademica e contenente la 
dichiarazione che esso sostituisce, a tutti gli effetti, il diploma 
sino al rilascio di quest'ultimo. 

In luogo del diploma o del predetto certificato sostitutivo, 
1 candidati potranno produrne copia in bollo da L. 200, auten- 
ticata da notaio, la cui firma. dovrà essere legalizzata dal pre- 
sidente del tribunale o dal cancelliere da Ivi delegato 0 dal 
pretore competente per territorio; 

h) copia dello stato di servizio militare o del foglio matri- 
colare, a seconda che il candidato abbia prestato servizio mi- 


di marca da bollo da L. 200. I documenti stessi dovranno essere 
aggiornati ed annotati delle eventuali benemerenze e cam- 
pagne di guerra. 

I candidati che non abbiano prestato servizio militare do- 
vranno produrre: 

1) copia del foglio matricolare come sopra munito di 
marca da bollo, se siano stati arruolati ed appartengano a 
classi o contingenti già chiamati alle armi; 

2) il foglio di congedo illimitato provvisorio se siano 
stati arruolati e non appartengano a classi o contingenti richia- 
mati alle armi; 

3) un cartificato di esito di leva se siano stati dichia- 
rati riformati o rivedibili; 

4) un certificato di iscrizione nelle liste di leva se non 
siano stati ancora chiamati alla leva. 

I certificati di cui ai nn, 3) e 4) dovranno essere rilasciati 
su carta da bollo da L. 100 dal sindaco del Comune di origine 
o di residenza e vistati dal commissario di leva. 

Coloro che, in dipendenza di avvenimenti politici connessi 
con l’ultima guerra, abbiano dovuto abbandonare la residenza 
situata nei territori di confine o non abbiano potuto farvi 
ritorno, potranno valersi delle disposizioni del decreto legi- 
slativo 24 febbraio 1947, n. 60, prorogate con legge 28 dicem- 
bre 1950, n. 1080. 

I coniugati ed i vedovi dovranno produrre lo stato di fami- 
glia su carta bollata da L. 100, rilasciato dal sindaco del 
Comune di residenza e legalizzato dal prefetto. 

I capi di famiglia numerosa dovranno produrre lo stato 
di famiglia dal quale risulti che la stessa è costituita da 
almeno sette figli viventi, computando fra essi anche i figli 
caduti in guerra. 

I certificati di cui alle lettere bd), e), di, e), f) del presente 
articolo e lo stato di famiglia devono essere rilasciati in data 
non anteriore di tre mesi a quella del presente bando. 

I candidati dichiarati indigenti dalla competente autorità 
potranno produrre in carta libera tutti i documenti, ad eoce- 
zione della fotografia, con menzione in ciascuno di essi degli 


estremi del certificato d tà rilasciato dal sindaco o dal. 


l'autorità di pubblica sicurezza, ai sensi dell’art. 27, tariffa 
allegato B al decreto del Presidente della Repubblica 25 giu- 
gno 1953, n, 499. 

-..4 concorrenti, che siano dipendenti civili di ruolo o di 
ruolo speciale transitorio dell'Amministrazione statale ed ab- 
biano superato la prova orale, dovranno far pervenire i docu- 
menti di cui alle precedenti lettere e), 9) ed h) ed, eventual 
mente, lo stato di famiglia, nonchè la copia integrale dellc 
stato di servizio civile, munito ciascun foglio di merca da 
bollo da L. 200, con l'indicazione delle qualifiche riportate, 
rilasciata’ dalla competente Amministrazione in data non ante 
riore di tre mesi a quella del presente decreto. A tale docu. 
mento dovrà essere aggiunta una attestazione dell’Ammini 
strazione da cui detti candidati dipendono, redatta su carta 
bollata da L. 100, dalla quale risulti se sottoposti o meno a 
procedimento penale o disciplinare. 


i pover o 


AT. 7. 


Non si ammettono riferimenti a documenti presentati ad 
altre Amministrazioni tranne che per concorsi indetti dall’Am- 
ministrazione degli archivi notarili. 

Dovranno peraltro — a pena di decadenza — essere pnesen- 
tati, nel termine fissato dall’art. 4 primo comma, i documenti 
di cui alle lettere a) e b) dello stesso articolo; e, nel termine 
fissato dall’art. 6 primo comma, ogni documento non più 
valido perchè rilasciato in data anteriore di tre mesi a quella 
del presente bando. 

E’ ammesso il riferimento solo per quanto concerne il 
titolo di studio originale, prodotto per altri concorsi presso 
Amministrazioni statali; in tal caso i concorrenti dovranno 
indicare l'’Amministrazione presso cui trovasi depositato detto 
titolo originale, tutti gli estremi del concorso per cui è stato 
prodotto, esibendo in luogo del titolo stesso ‘un certificato rila- 
sciato dalla comipetente autorità accademica. 


Att. 8. 


L'ammissione al concorso è riservata al giudizio del Mini 
stro che potrà negarla con suo provvedimento 
‘art. 1, nitimo comma del regio decreto 30 dicembre 
. 2960, 

Non sono ammessi in ogni caso al concorso: 
a) i candidati che hanno presentato la domanda doîtra 


, a norma del. 


1092 


aut 


litare quale ufficiale ovvero quale sottufficiale o militare di|il termine di cui all'art. 4, primo comma, o non in regola 
truppa. Ciascun foglio di tali documenti dovrà essere munito col bollo; 
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b) i candidati che per due volte non hanno conseguita 
l'idoneità nell’esame del concorso di che trattasi. L'’espulsione 
del candidato dopo la dettatura del tema, durante le prove 
scritte, equivale ad inidoneità. 


Art. 


L'esame di concorso consta: 

a) ai una prova scritta su ciascuna delle seguenti materie: 

1) diritto civile; 
2) diritto amministrativo e ordinamento del notariate € 
degli Archivi notarili; 

b) di una prova orale avente per oggetto oltre le materie 
delle prove scritte, le seguenti: statistica, tasse e imposte indi. 
rette sugli affari, legge e regolamento per l'amministrazione 
dei patrimonio e per la contabilità generale dello Stato. 

Le prove scritte si svolgeranno a Roma ed avranno luogo 
nei giorni che verranno stabiliti con successivo provvedimento. 

La prova orale si effettuerà pure a Roma presso il Ministero 
di grazia e giustizia. 

Per quanto concerne le modalità inerenti allo svolgimento 
delle prove scritte saranno osservate le disposizioni contenute 
negli articoli 35, 36 e 37 del regio decreto 30 dicembre 1923, 
n. 2960. 

I candidati ammessi avranno comunicazione in tempo utile 
del giorno, ora e luogo in cui saranno effettuate tanto le prove 
scritte quanto quella orale. 


Art. 10, 


Con successivo decreto Ministeriale sarà provveduto alla 
costituzior:e della Commissione esaminatrice e verrà designato 
il conservatore di Archivi notarili incaricato di esercitare le 
funzioni di segretario ai sensi degli articoli 22, 26 e 27, legge 
17 maggio 1952, n. 629. 


Art. 11. 


Per essere ammessi alla prova orale, occorre aver riportato 
‘una media di almeno sette decimi nelle prove scritte e nou 
meno di sei decimi in ciascuna di esse. 

Le prova orale non si intende superata se il candidato non 
ottenga almeno la votazione di sei decimi. 

La votazione complessiva sarà stabilita dalla somma della 
media dei punti riportati nelle prove scritte e del punto otte- 
nuto in quella oraie. 


Art. 12. 


La graduatoria del concorso, da pubblicarsi nella Gazzetta 
Ufficiale, sara formata secondo l'ordine dei punti riportati 
nella votazione complessiva e secondo le norme di cui all’art. 6 
del regio decreto-legge 23 ottobre 1924, n. 1737. 

A parità di merito per esame e per titoli, la preferenza è 
stabilita giusta il disposto dell'art. 1 del regio decreto-legge 
5 luglio 1984, n. 1176, e successive estensioni e modificazioni. 
La nomina dei vincitori sarà fatta secondo le norme e con le 
riserve stabilite dalle vigenti disposizioni. 


Art. 13. 


Il Ministro riconosce la regolarità del procedimento degli 
esami e decide in via definitiva sulle eventuali contestazioni 
relative alla precedenza dei concorrenti dichiarati idonei da 
presentarsi non oltre il termine di quindici giorni dalla pubbli. 
cazione nella Gazzeita Ufficiale della graduatoria stessa. 


Art. 14. 


I vincitori del concorso saranno assunti temporaneamente 
Im prova per il periodo di sei mesi, trascorso il quale, se a 
giudizio del Consiglio di amministrazione, avranno dimostrato 
capacità, diligenza e buona condotta, saranno nominati in 
ruolo con lo stipendio iniziale e gli altri assegni stabiliti per 
il grado undicesimo del gruppo 4. 

Coloro che, allo scadere del periodo di prova, fossero 
invece, a giudizio del Consiglio di amministrazione, ritenuti 
non meritevoli di conseguire la nomina in ruolo, saranno 
licenziati senza indennizzo alcuno, salva la facoltà del Consi 
glio di amministrazione di prorogare la prova di altri sei 
mesi. I candidati vincitori del concorso che sono impiegati non 
di ruolo 8 che si trovino nelle condizioni ‘di cui all'art. 2, 
‘ultimo comma del regio decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 46, 
saranno imvece nominati vice conservatori aggiunti, con riserva 
di anzianità, previo parere favorevole del Consiglio di ammi- 
nistrazione. 


Art. 15. 


Ai vice conservatori aggiunti in prova compete fl rimborso 
della sola spesa personale di viaggio in seconda classe, nonchè, 
dal giorno dell'assunzione in servizio, un assegno lordo men- 
sile che non può eccedere il dodicesimo dello stipendio iniziale 
del grado 11° ai termini del decreto del Ministro per il tesoro 
21 novembre 1945, oltre l'indennità di carovita e gli assegni 
accessori di diritto, giusta le vigenti disposizioni. 

Ai provenienti da altri ruoli di personali statali saranno 
corrisposti gli assegni previsti dall'art. 1 del regio decreto-legge 
10 gennaio 1926, n. 46, e ai provenienti dal personale non di 
ruolo quelli previsti dall'art, 114 del decreto legislativo del Capo 
provvisorio dello Stato 4 aprile 1946, n. 207. 

Per quanto non è stabilito dal presente decreto e dalle 
disposizioni dell'ordinamento degli Archivi notarili, sono appli. 
cabili le norme vigenti per l'ammissione agli impieghi civili 
dello Stato. 

Il presente decreto verrà trasmesso alla Corte dei conti per 
la registrazione e pubblicato nella Gazzetta Ufficiale della 
Repubblica Italiana. 


Roma, addì 30 marzo 1955 
p. Il Ministro: ROccHETTI 


Registrato alla Corte dei conti, addi 22 aprile 195 
Registro n. 12, foglio n. 46. — FLAMMIA 


(2251) 


MINISTERO DELL’AGRICOLTURA 
E DELLE FORESTE 


Concorso a premi per la progettazione e la fornitura 
di pollai ad elementi prefabbricati 


IL MINISTRO PER L'AGRICOLTURA E PER LE FORESTE 


Vista la legge 6 luglio 1912, n. 832, concernente provve- 
dimenti a tutela e a incremento della produzione zootecnica 
nazionale; 

Visti il regio decreto-legge 3 settembre 1926, n. 179%, cen- 
vertito nella legge 18 dicembre 1927, n. 2547 e il regio decreto- 
legge 25 novembre 1937, n. 2298, recanti disposizioni a favore 
della pollicoltura e della coniglicoltura; 

Ritenuta la opportunità, ai fini di migliorare e incremen- 
tare ila produzione avicola, di bandire un concorso a premi 
per lo siudio e la progettazione di pollai ad elementi pre- 
fabbricati; 

Decreta: 


Ari. 1 


E’ indetto un concorso a premi per la progettazione e la 
fornitura di pollai ad elementi prefabbricati, della capacità 
di 25-30 capi. 

Art. RR 


I concorso è riservato a coloro che siano in grado di 
realizzare il progetto direttamente o medianie esplicito ac- 


icordo con una ditta idonea e che si impegnino alla fornivura 


di un numero di pollai non inferiore a 200, entro sei mesi 
dalla data dell'ordinazione. 


Art. 3 


La domanda di partecipazione al concorso, su carta 
legale, deve pervenire al Ministero dell’agricoltura e dello 
foreste - Direzione generale della produzione agricola, entro 
sessanta giorni dalla data di pubblicazione del presenta 
bando e deve essere corredata del progetto. Questo com- 
prende: il prospetto, la sezione e la pianta della costruzione; 
una breve relazione illustrativa; la offerta di fornitura, V'in- 
dicazione del numero di pollai che potranno essere conse- 
gnati nel termine fissato ed il prezza, 


Art. £ 


La Commissione giudicatrice è composta dal direttore 
generale della Produzione agricola che la presiede, e di altri 
quattro membri nominati dal Ministro per l'agricolturà a 
foreste. Questa, esaminati 1 progetti, inviterà i concorrenti 
giudicati idonei a presentare un esempiare del pollaio pruposiò. 


1522 


4-5-1955 - GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALTANA - N. 109 


RITRARRE] 


Gli esemplari prescelti saranno acquistati dal Ministero, al 
quale faranno carico anche le spese di trasporto dalla sede 
della ditta costruttrice a Roma, 


Art. 5. 


La Commissione compilerà la graduatoria di merito € 
proporrà l’assegnazione dei seguenti premi: 


un primo premio di . L. 500.000 
un secondo premio di » 300.000 
un terzo premio di . » 200.000 


Sarà facoltà della Commissione di non assegnare i premi 
qualora nessuno dei pollai presentati sla ritenuto idoneo 
allo scopo che il concorso si propone. 


Art, 6. 


La graduatoria del concorso verrà approvata con decreto 
del Ministro per l’agricoltura e per le foreste. 


Art. 7. 


Mm pagamento dei premi di cui sopra, per complessive 
L. 1.000.000, graverà sui fondi stanziati al cap. 63 dello stato 
di previsione della spesa del Minisiero dell'agricoltura e delle 
foreste per l'esercizio 1954-55. 

Il presente decreto sarà inviato alla Corte dei conti per 
la registrazione e verrà quindi pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addi 31 marzo 1955 


Il Ministro: MEDICI 


Registrato alla Corte dei conti, addi 20 aprile 1955 
Registro n. 7 Agricoltura e foresie, foglio n. 252. — PALADINI 
(2221) 


beni 


PREFETTURA DI FORLI’ 


Graduatoria generale del concorso a posti 
di veterinario condotto vacanti nella provincia di Forlì 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI FORLI’ 


Veduto il proprio decreto 18 maggio 1953, n. 8362, con cui 
veniva bandito un concorso per titoli ed esami a posti di vete- 
mnario condotto vacanti in provincia di Forlì; 

Visto il successivo decreto 29 dicembre 1954, n. 8362, con il 
quale furono ammessi al concorso sessantotto candidati; 

Visto il decreto dell'Alto Commissario per l'igiene e la 
sanità pubblica in data 31 agosto 1954, n. 340.3/999, con il 
quale è stata costituita la Commissione giudicatrice del con- 
corso suddetto; 

Visti i verbali della predetta Commissione giudicatrice, che 
concludono con la formulazione della graduatoria dei candi- 
dati dichiarati idonei; 

Ritenuti regolari gli atti del concorso; 

Visti gli articoli 23 e 55 del regolamento approvato con 
ragio decreto 1i marzo 1935, n: 281; 


Decreta: 


E' approvata la seguente graduatoria dei coneorrenti di- 
eMiarati idonei nel concorso di cui in narrativa; 

1. D'Agostini Alessio . +» punti 55,878 su100 

£. Marcaccini Mario P P » 53,937 >» 

3. Figna Onorio ? Pie: » 53,419» 

&. Mercati Francesco a e te » 51,468 » 


4 


Pini Mario . . . 


. punti 51,200 su 100 
Copaloni Ugo 5 4 + 


5. A 

6. . » 50,651 » 
”. Silvestri Alberto . N A È » 50,070» 
8. Paci Arcangelo È a È % » 50,048 >» 
9. Tibaldi Tonino , s a E 5 » 43,871» 
10. Fabbri Olindo 006 48,726 x 
11. Biagini Franco A È D A > 47,964 » 
12. Piolanti Remo . . . $ ° 46,972» 
13. Bagli Michele P " è è » 46,718» 
14. Giorgi Gioberto 5 » 15,115 >» 
15. Galeati Giacomo . » 45,11 >» 
16. Zamagni Italo . » 14,042» 
17. Caruso Lombardi Riccardo » 44,000 » 
18. Ughi Luigi . i È sO a «> 49,186 >» 
19. Benvenuti Riccardo . «>» 42,907 » 
20. Baffoni Colombo, precede per età » 39,000» 
21. Mazzocchi Luigi . e » 39,000 » 
22. Comini Antonio PIERA: , a >» 36,265 » 
23. De Astis Vittorio . o » 35,000» 


Il presente decreto sarà inserito € e pubblicato nel Foglio 
annunzi legali di questa Provincia e nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica e pubblicato, per otto giorni consecutivi, al- 
l’albo pretorio della Prefettura e dei Comuni interessati, 


Forlì, addì 21 aprile 1955 


p. Il prefetto: CAPASSO 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI FORLI 


Veduto il proprio decreto in data 16 luglio 1953, di pari 
numero, col quale è stata approvata la graduatoria dei can- 
didati idonei nel concorso per titoli ed esami a posti vacanti 
di veterinario condotto in provincia di Forlì, bandito con de- 
creto del 18 maggio 1953, n. 8362; 

Ritenuto che la dichiarazione dei vincitori deve essere fatta 
| secondo l'ordine della graduatoria per la sede che i concor. 
i renti hanno nejlia anmanda, médirara ner DIUIMA neir'ordine 
della loro preferenza, salvo ‘che per tale sede sia già stato 
dichiarato vincitore altro candidato che precede in graduatoria, 
nel qual caso la dichiarazione deve essere fatta per le sedi 
indicate sutcessivaméente “e nell'ordine: 

Visto l'ordine delle preferenze indicato da ciascun concor. 
rente; 

Visti gli articoli 35 del regolamento dei concorsi a posti di 
sanitari condotti addetti aj servizi dei Comuni e delle Ammi. 
nistrazioni provinciali, approvato con regio decreto 11 mar- 
zo 1935, n. 281, e 9 della legge 9 giugno 1950, n. 375, che mo- 
difica la legge 21 agosto 1921, n. 1312; 


Decreta: 


I seguenti concorrenti, dichiarati idonei nel concorso di 
cui in narrativa, sono dichiarati vincitori del concorso stesso, 
per le sedi a fianco di ciascuno indicate: 

1) D'Agostini Alessio: condotta di Bertinoro; 

2) Marcaccini Mario: condotta di Saludecio; 

3) Figna Onorio: condotta consorzio Montescudo-Monte- 
colombo; 

4) Mercati Francesco: condotta consorzio Mondaino-Mon- 
tegridolfo. 

Il presente decreto sarà inserito nel Foglio annunzi legali 
di questa Provincia, nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica 
e pubblicato, per otto giorni consecutivi, all'albo pretorio della 
Prefettura e dei Comuni interessati. 


Forlì, addì 21 aprile 1955 
p. IL prefcito: CAPASSO 
(2181) 


MOLA FELICE, direttore 


SANTI RaFFsELE. gerente 
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